RÉPUBLIQUE ÉRÀNQAtSÉi 


UNIVERSITÉ D’ALGER 


INSTITUT 

D’ETUDES POLITIQUES 


Archives de Sciences Po 



UNIVERSITÉ D’ALGÉR 


INSTITUT D’ETUDES POLITIQUES 

(ORDONNANCE DU 9 OCTOBRE 1945 - DECRET DU 2 AOUT 1949) 


LTnstitut d'Etudes Politiques, créé à TUniversité d’Alger par 
décret du 2 Août 1949, prend la suite de l’Institut des Sciences Ad- 
ministratives, Sociales et Coloniales, dont l’Université d’Alger avait 
obtenu la création par décret du 19 Novembre 1941, et qui a elïec- 
tivement fonctionné à partir de l’année scolaire 1947-48 avec le 
programme d’enseignements et le régime d’examens d’un Institut 
d’Etudes Politiques, en attendant sa transformation officielle. 

Les Instituts d'Etudes Politiques ont pour objet, d'après le 
texte même du décret organique qui les régit : 

1® - De coordonner et de compléter les enseignements des Fa'.ul- 
tés de Droit et des Lettres en matière économique, adminis- 
trative et sociale, 

2° - De former les élèves aux méthodes de travail et d'exposition 
et de les initier aux problèmes concrets de l'administration 
et de la vie sociale, 

L’Institut d’Etudes Politiques de l’Université d'Alger est ain- 
si inspiré par la double préoccupation de développer l’étude scien- 
tifique et objective de l’ensemble des problèmes politiques, écono- 
niiques et sociaux et d’assurer aux étudiants une préparation pra- 
tique et efficace aux fonctions publiques ou privées et aux con. 
cours qui y donnent accès. 

Par ses enseignements, ainsi que par sa bibliothèque, il cons- 
titue à la fois un Centre d'Etudes et un Centre de Documentation 
et de Recherches sur les questions politiques, économiques et so- 
ciales, envisagées dans le monde actuel en général ou en Afrique 
du Nord en particulier. 

PUBLIC AUQUEL S'ADRESSE L'ENSEIGNEMENT 

L’Institut poursuit donc plusieurs objectifs et s’adresse à di- 
verses catégories d’élèves et auditeurs : 

1“ - L’étude méthodique des questions politiques, économiques et 


sociales prépare d'abord aux recherches scientifiques eu ces 
matières, et aux emplois dans les institutions nationales ou 
internationales spécialisées dans ce genre d’études et d’en- 
quêtes. 


2° - Les cours et travaux pratiques de l’Institut assurent la pré- 
paration aux fonctions publiques ; le cycle complet des étu- 
des en vue du diplôme permet d’obtenir les connaissances et 
la culture générale nécessaires. 

L’Institut prépare ainsi étudiants et fonctionnaires aux con- 
cours d^entrée à VECOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION. 

Une préparation orale et par correspondance, est également 
organisée en vue des principaux concours administratifs en 
Algérie. 

3° - Les enseignements à la fois techiifiques et pratiques sur les 
questions économiques et sociales préparent aux affaires pri- 
vées (emplois dans les grandes entreprises publiques, semi- 
publiques ou privées dans les organisations économiques ou 
professionnelles, de l’Industrie du Commerce, de la Banque, de 
l’Agriculture, etc...) : L’Institut permet d’acquérir la forma- 
tion économique générale indispensable, ainsi que la connais- 
sance particulière des conditions économiques et sociales pro- 
pres h l’Afriqile du Nord. 


4° - L'Institut enfin offre à tous, la possibilité d’acquérir une cul- 
• ture générale moderne^ permettant de comprendre la vie poli- 
tique et sociale de notre époque et d’y participer efficacement, 
s’adressant ainsi aux personnes, quelles que soient leurs ori- 
gines ou leurs études antérieures : 

. qui désirent poursuivre des études et obtenir un diplôme 
d’enseignement supérieur sans se spécialiser, 

- qui se destinent aux carrières libérales, à la vie politique, 
au journalisme, 

'- qui s’intéressent aux problèmes politiciues, économiques et 
sociaux et cherchent des enseignements objectifs. 

5° - Des enseignements spéciaux facilitent l’étude des questions et 
des conditions particulières à T AFRIQUE DU NORD : ils s'a- 
dressent à ceux que leurs fonctions appellent à jouer un rôle 
dans ces pays, et à tous ceux qui désirent développer leur 
connaissance et leur compréhension des réalités économiques 
et sociales nord-africaines. 
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6® - Les étrangers peuvent également étudier à l’Institut les insti- 
tutions et les conditions de la vie politique et sociale en Fran- 
ce et en Afrique du Nord ; ils peuvent y obtenir un diplôme 
ou un certificat, selon un régime spécial prévu à leur inten- 
tion. 
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REGIME DES ETUDES 


Les études à Fliistitut se répartissent normalement sur trois 
années dont une « préparatoire ». 

Elles peuvent par conséquent être poursuivies parallèlement 
aux études de licence en droit ou èsdettres. Les cours ont lieu Va- 
près-midi, autant que possible après 17 heures, de façon h pouvoir 
être suivis aussi bien par les étudiants que par les fonctionnaires 
ou employés. 

U assiduité aux cours, conférences et travaux pratiques, est 
nécessaire, étant donné le caractère essentiellement oral et aciuel 
de Tense^ignem'ent. En effet, il n'existe pas de « manuels » pouvant 
remplacer les cours, et il n’est pratiquement pas possible de les 
^ polycopier. Le caractère et le but même des conférences de mé- 
thode, directions d’études et travaux pratiques, exigent également 
une participation directe et assidue. Toutefois des facilités sont 
prévues pour les élèves que leurs fonctions empêcheraient d’assis- 
ter aux cours et travaux pratiques avec la régularité désirable. 

Tous les cours et conférences peuvent être suivis, soit à titre 
iVélève, soit à titre d’auditeur (dans les conditions indiquées plus 
loin). 

PREMIERE ANNEE (Préparatoire] 

préparatoire est ouverte, sans examen d’entrée (1), 
aux titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent. 

' Les études forment la transition; entre l-’enseignement secon- 
daire et l’enseignement des Sciences Politiques. Elles mettent Tac- 
cent sur la culture générale et cherchent à développer le travail 
personnel de l’élève. 

L’année préparatoire est ainsi une année d'orientation et de 
sélection : elle est sanctionnée par un examen d’entrée en deuxième 
année. Celui-ci comporte deux compositions écrites et des interro- 
gations orales sur les matières enseignées, ainsi que des épreu\es 
écrites et orales attestant la connaissance d’une langue vivante. Il 
tient compte également des notes obtenues aux conférences, direc- 
tions d’études et travaux pratiques, ainsi que pour l’éducation phy- 
sique (sauf dispense, auquel cas une interrogation supplémentaire 
doit être subie). 

Les titulaires d’une licence en droit, èsdettres ou ès-sciences, 
ou d'un titre équivalent, sont dispensés de cet examen et peuvent 
être admis directement en seconde année. 


(1) Les Instituts d’Etudes Politiques des Universités de province 
n’ont pas prévu d’examen d’entrée ; seul l’Institut de Paris 
exige des bacheliers, à défaut d’une mention Pien ou de deux 
mentions Assez Bien, le succès à un examen spécial d’entrée. 
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DEUXIEME ET TROISIEME ANNEES 


La deuxième et' la troisième années forment un même cycle 
à rinterieur duquel les élèves aménagent à leur gré leurs études, 
de manière à suivre au total treize cours annuels (deux cours se- 
mestriels comptant pour un cours annuel). 

Les élèves peuvent, s’ils le désirent, avec l’accord du Directeur, 
étendre ces études sur trois années au lieu de deux. 

Il n’y a en effet pas d'examen de passage de 2ème en 3ème an- 
née. Mais V examen de fin d’études (diplôme) comporte des épreu- 
ves échelonnées scur les deux années. 

L’élève doit satisfaire à treize interrogations orales (aux ses- 
sions de Mai - Juin et à celle d’Octobre - Novembre) et il doit pren- 
dre part à des conférences de méthode et à des travaux pratiques, 
suivre les séances d’édqcation physique et sportive, de manière à 
obtenir chaque année des notes satisfaisantes. A ces notes s’ajou- 
tent celles obtenues aux épreuves finales (à la session de Mai-Juin 
de la dernière année d’études) : deux compositions écrites, un ex- 
posé oral, des épreuves écrites et orales attestant la connaissance 
d’une langue vivante. 

LES SECTIONS - 

Les cours de 2ème et 3ème années sont classés en cours fonda- 
mentaux et en cours à option : les élèves choisissent parmi ces 
cours, selon leurs préférences et leurs buts. Pour faciliter leur 
orientation, trois sections sont prévues, comportant des cours fon- 
damentaux (obligatoires) et des cours à option plus particulière- 
ment indiqués (voir plus loin : programme des enseignements). 

LA SJECTION DES ETUDES POLITIQUES prépare essentielle- 
ment aux fonctions publiques et notamment au concours d'epitrée à 
V Ecole Nationale d’ Administration (1). 

LA SECTION DES ETUDES ECONOMIQUES prépare aux car- 
rières dans les Organisations économiques et sociales, dans les 
groupements syndicaux et professionnels, dans lés grandes entre- 
prises publiques, semi-publiques ou privées, de l’Industrie, du Com- 
merce, de la Banque, de l’Agriculture, etc... 

LA SECTION DES ETUDES GENERALES, convient à ceux 
qui ne veulent pas se spécialiser et désirent surtout , acquérir une 
culture générale en choisissant très largement les matières de leurs 
études. 


(1) Le candidat à ce concours doit choisir entre les quatre sectfons 
de l’Ecole : Administration générale. Administration économi- 
que et financière. Administration sociale, Affaires extérieures, 
mais quelle que soit la Section demandée, les plus importantes 
épreuves sont communes. Le futur candidat élève de l’Institut, 
aura donc de toute façon intérêt à s'inscrire à la Section des 
Etudes Politiques de l’Institut, sauf à choisir ses cours à op- 
tion en tenant compte de l’orientation qu’il compte prendre. 


LE DIPLOME - 

Le succès à Texamen de fin d’études est sanctionné par la dé- 
livrance du Diplôme de l’Institut d'Etudes Politiques j diplôme pré- 
vu par rordormance et le règlement d’administration publique du 
9 Octobre 1945 et par divers textes subséquents qui l’admettent à 
l’équivalent d’une licence parmi les titres permettant l'inscription 
à divers concours administratifs, et notamment au concoift’s d’en- 
trée à l’EGOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION. 

Le diplôme porte mention de la Section dans laquelle il a été 
obtenu, ainsi que du rang de l’élève dans sa Section. 

Les Etudiants étrangers peuvent obtenir dans certaines ^.con- 
ditions le diplôme « à titre étranger », sans pouvoir évidemment 
prétendre aux avantages attachés au diplôme « à titre français ». 

CERTIFICATS - 

L'Institut peut également délivrer un ceidificat d’études poli- 
tiques aux élèves ayant satisfait à certaines épreuves prévues par 
le règlement, et qui ne postulent pas le Diplôme (notamment les 
étudiants étrangers). 

Un certificat d’études nord-africaines sanctionne les études 
poursuivies à l’Institut sur les questions nord-africaines, avec suc- 
cès aux épreuves d’examen prévues par le règlement. Il complète 
utilement le diplôme pour les candidats qui désirent justifier de 
leurs comiaissances sur l’Afrique du Nord. 

Un certificat de scolarité peut être délivré aux auditeurs 
sanctionnant leur assiduité et leurs travaux. C’est le seul certificat 
auquel puisse prétendre ceux qui ne sont pas titulaires du bacca- 
lauréat ou d’un titre équivalent. 

Aucun de ces certificats ne peut évidemment faire bénéficier 
leurs titulaires de droits ou d’avantages précis. 


PROGRAMME DES ENSEIGNEMENTS 


ESPRIT ET METHODE DE L'ENSEIGNEMENT 

L’enseignement de l'Institut a un caractère à la fois scientifi- 
que, synthétique et réaliste. Il comporte un assez grand nombre de 
cours (qui peuvent se combiner ou 'ce compléter avec ceux des 
Facultés de Droit ou des Lettres) destinés à assurer des études ob- 
jectives et complètes sur les principales questions politiques, éco- 
nomiques et sociales. 

Les cours sont limités en principe à une heure par semaine 
chacun : ils fournissent surtout les idées directrices, les cadres 
d’étude et des développements sur les aspects essentiels ou les plus 





actuels. Ils doivent être complétés par les travaux personnels dans 
lesquels les élèves sont guidés par des directions d'études et des 
travaux pratiques, où ilsi acquièrent une méthode et se livrent aux 
exercices les plus variés. 

Des conférences générales sont en outre consacrées aux pro- 
blèmes de culture générale, au moyen de compositions, de discus- 
sions efede commentaires de textes ; une grande importance y est at- 
tachée aux lectures d’auteurs classiques ou modernes. 

Des conférences d'information sur des questions d’actualité sont 
organisées dans le courant de l'année, avec le concours de profes- 
seurs revenant de l’étranger, ou de personnalités extérieures à 
l’Université. 

La connaissance d’une langue vivante est exigée des élèves de 
l’Institut : celui-ci organise des cours de langue, réservés a ses 
élèves et adaptés à leurs possibilités. Des cours élémentaires et 
des cours supérieurs existent pour l’anglais, l'espagnol et l’arabe, 
et sont prévus pour l’italien, l’espagnol et le russe. 

L'éducation physique et sportive est obligatoire pour les élè- 
ves (1), sauf dispense reconnue valable. Dans ce cas, la note d’édu- 
cation physique doit être remplacée par une autre, obtenue par 
une interrogation sur un cours au choix de l'élève. L’éducation 
physique et sportive est assurée, dans les meilleures conditions par 
un professeur diplômé, sur un stade et à la piscine, et de façon à 
développer la formation physique sans fatiguer le corps et s'ins 
nuire au travail intellectuel. 

PREMIERE ANNEE (Préparatoire) 

1) Cours - 

L’année préparatoire comporte un petit nombre de cours obli- . 
gatoires destinés, d’une part à revoir les matières de l’enseigne- 
ment secondaire indisnensable à l’étude des sciences politiques, 
avec l’esprit et la méthode de ces sciences ; d’autre part h abor- 
der l'étude des structures politiques et économiques. 

Histoire Générale depuis le XVIème siècle 
Histoire des idées politiques 
Histoire des faits économiques 
Géographie économique et humaine 

Economie Politioue ) ^ ^ j de Droit 

Droit Constitutionnel ) 

2) > Conférences - Directions d'études - Travaux pratiques - 

Les conférences de culture générale et les travaux pratiques 
revêtent dans l’année préparatoire une importance particulière. 


(1) Des épreuves physiques oblie’atoires sont imposées à tous les 
candidats aux concours d’entrée a l’Ecole Nationale d’ Admi- 
nistration et entrent en compte pour l’admissibilité. Les dis- 
penses ne sont accordées que dans des conditions sévères et 
assez défavorables pour la notation. 


1) Une conférence de culture générale a pour objet de diriger les 
lectures et d'éveiller Tesprit critique des élèves, tout en les en- 
traînant à la composition sur un sujet d’ordre général et au 

' commentaire de texte (épreuves essentielles au concours d’en- 
trée à TE.NA.). 

Elle prépare à la première composition écrite et à l’épreuve 
orale de commentaire de textes, et y trouve sa sanction. 

2) De 5 directions d’études doivent familiariser les élèves avec les 
' problèmes politiques, économiques et sociaux : 

Introduction aux Sciences Politiques (1 semestre) 

Aperçu sur les problèmes Nord- Africains (1 semestre) 

3) Des travaux pratiques enfin complètent les cours magistraux 
sur : les questions politiques, les questions économiques, les 
questions historiques, les questions géographiques. Ils ont lieu 
à raison d’une séance par quinzaine sur chaque matière, soit 
deux heures par semaine. Les élèves sont répartis en groupes 
de 25. 

Directions d'études et travaux pratiques donnent lieu à l’at- 
tribution d’une note ; la moyenne générale de ces notes, affectée 
du coefficient 4, entre en compte à l’examen. 

DEUXIEME ET TROISIEME ANNEES 

1) - Cours fondamentaux 

. Les cours fondamentaux doivent obligatoirement figurer au 
nombre de six sur la liste des treize interrogations que comporte 
l’examen de fin d’études. Ils varient selon les Sections comme suit : 

Section des Etudes Politiques - 

L’organisation de l’Etat Moderne (2 années) 

Problèmes^ économiques contemporains (2 années) 
Géographie des grandes puissances (1 année) 

Histoire du XXème siècle (1 année). 

Section des Etudes Economiques - 

Problèmes économiques contemporains (2 années) 

Economie sociale et problèmes sociaux (2 semestres) 
Géographie des grandes puissances (1 année) 

Statistique (1 année) 

Droit des affaires (2 semestres) 

Section des Etudes Générales - 

Les élèves, doivent choisir 3 des groupes de cours suivants, 
dont un au moins appartenant aux groupes I, II, III, et un au moins 
appartenant aux groupes IV, V, VI : 

I - Histoire Diplomatique (2 années) ou Institutions Politiques 
étrangères (2 années). 

H - Histoire Politique de la France depuis 1789 (2 années). 

III - Géographie des grandes puissances (2 années). 

IV - L’Organisation de l’Etat moderne (2 années). 

y - Problèmes économiques contemporains (2 années), 
y/ - Problèmes sociaux contemporains (2 semestres) et Droit 
du travail (1 année). 


2” - Cours à option - 

Dans chaque section, les élèves doivent choisir sept autres 
cours parmi les enseignements de l’Institut, n’ayant pas déjà fait 
l’objet d’une interrogation (Voir la liste ci-après) (1).. Le choix 
des candidats doit être soumis à l'approbation du Directeur par 
le dépôt d’une feuille d’examens, au mois de Mars. 


QUESTIONS HISTORIQUES - 

Histoire Générale depuis le XVlème siècle. 

Histoire du XXème siècle. 

Histoire Diplomatique depuis le Traité de Westphalie (2 années). 
Histoire Politique de la France depuis 1789 (2 années). 

La Illème République. 

QUESTIONS GEOGRAPHIQUES - 

Géographie économique et humaine. 

Matières premières et échanges internationaux. 

Géographie économique et sociale de la France. 

Géographie des grandes puissances (2 années). 

La Grande-Bretagne, les Etats-Unis, l’U.R.S.S., la Hollande, la Bel- 
gique, l’Allemagne, le Portugal, l’Espagne, l’Italie, le Proche- 
Orient, etc... (séries de conférences) 

QUESTIONS POLITIQUES - 

Histoire des idées politiques depuis le- XVlème siècle. 
L'Organisation de l’Etat moderne (2 années). 

Les Institutions Politiques étrangères (2 années). 

L’Administration de la France. 

Services Publics - Fonction publique. 

Droit International Public - l’O.N.U. 

Problèmes internationaux. 

Doctrines Politiques contemporaines. 

Droit Public Economique. 

QUESTIONS COLONIALES - 

Histoire de la Colonisation. 

Politiques Coloniales Comparées. 

Organisation de l’Union Française. 

Economie et Finances Coloniales. 

Le Problème Colonial Contemporain. 


(1) Cette liste contient tous les cours de l’Institut, y compris ceux 
de l’année préparatoire. Il va de soi que seuls peuvent choisir 
des cours de 1ère année, les élèves licenciés qui en ont été 
dispensés. Les cours fondamentaux d’une section autre que 
celle choisie, peuvent être pris comme options. 


ciiiyei:- 
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QUESTIONS ECONOMIQUES - 
Histoire des Faits Economiques, 

Economie Capitaliste, Economie Dirigée, Economie Socialiste (2 
années). 

Doctrines Economiques. ' 

Statistique. 

Droit public économique. 

Droit des Affaires. 

Problèmes Monétaires Contemporains (2 années). 

Production Industrielle (2 semestres). 

Questions Agricoles (2 semestres). 

Economie de l'Energie. 

Economie Financière (2 semestres). 

QUESTIONS SOCIALES - 

Histoire du travail et de la législation ouvrière. 

Economie Sociale et problèmes sociaux (2 semestres). 

Droit social. 

ETUDES SUR L’ALGERIE ET L’AFRIQUE DU NORD 

Histoire Générale de l’Afrique du Nord (2 années). 

La Colonisation Française. 

Géographie économique et humaine de l’Afrique du Nord. 

La Vie Urbaine et la Vie Rurale (2 semestres). 

Histoire et Civilisation musulmanes. 

Institutions comjmrées de l’Islam. 

Droit Musulman - Coutumes Berbères. 

Problèmes nord-africains (2 années). 

Législation Algérienne, Tunisienne, Marocaine. 

L’Administration de l'Algérie (1 semestre). 

Economie Algérienne, Tunisienne, Marocaine. 

Finances Algériennes. 

Cette liste est susceptible de modifications d'une année scolaire 
à l’autre, des cours nouveaux pouvant être organisés soit grâce au 
concours de personnalités de passage, soit sur la demande d’un cer- 
tain nombre d’élèves. 

Des cours professés à la Faculté de Droit ou à la Facubé des 
Lettres, peuvent être également proposés à l’agrément du Direc- 
teur, à condition qu’ils ne fassent pas l’objet d'un examen subi par 
l’élève dans l’une de ces Facultés. 

3° - Conférences, Directions d’études, travaux pratiques - 

Dans chaque section, les élèves' doivent suivre régulièrement : 

1) une conférence de culture générale, portant essentiellement sur 
la littérature politique et comportant des cours et des travaux 
pratiques (compositions , exposés oraux, commentaires de tex- 
tes^ etc.), 


2) une direction d’études portant au choix sur : les problèmes po- 
litiques, les problèmes économiques, l'histoire contemporaine, la 
géographie économique. 

3) des travaux pratiques portant au choix sur : Thistoire diploma- 
tique, les questions administratives, les questions économiques 
et financières, les questions sociales. 

Directions d’études et travaux pratiques ont lieu à raison d'une 
séance par quinzaine, représentant donc une heure par semaine au 
total. 


CERTIFICAT D'ETUDES NORD-AFRICAINES 

Les élèves de l’Institut peuvent obtenir une sanction de leurs 
études sur les questions nord-africaines en satisfaisant aux épreu- 
ves d’un examen prévu par le règlement. ' 


PREPARATION AUX CONCOURS 


1 - Concours d’entrée à 'ECOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION 

La préparation à ce concours résulte normalement des études 
régulièrement poursuivies à l’Institut, en vue de l’obtention du 
diplôme. Toutefois, pour permettre aux candidats immédiats au 
concours de bénéficier des enseignements et travaux pratiques de 
l’Institut et d’une préparation directe, une année complémentaire 
est prévue. Celle-ci est ouverte, sur agrément du Directeur : aux di- 
plômés d’un Institut d'Etudes Politiques, aux candidats titulaires 
des diplômes exigés, aux fonctionnaires réunissant Jes conditions 
de services requises. Elle permet de suivre tous les cours, confé- 
rences, travaux pratiques de l’Institut, de façon que les candidats 
puissent compléter leurs études, approfondir certaines matières, 
perfectionner leurs méthodes de travail. 

Pour faciliter aux candidats^ résidant en Afrique du Nord, 
une préparation méthodique, des conférences et travaux pratiques 
sont spécialement prévus. Des conseils et directives leur sont don- 
nés, pour leur bibliographie, leurs révisions ; des sujets de com- 
positions et d'exposés leur sont proposés et font l’objet de coriec- 
tions et discussions. 

Dans la mesure du possible, cette préparation est ronéotypée 
(sous forme de bibliographies, plans d’études, sujets de composi- 
tions et de commentaires de textes et corrigés-types, notices et do- 
cuments) ; elle est adressée par correspondance aux candidats, pour 
assurer la régularité de leur travail, malgré leurs occupations ou 
leur éloignement. Il va de soi, étant donné la nature môme du 
concours, qu’il ne saurait s’agir d’une véritable « préparation par 
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correspondance » se suffisant à elle-même et épuisant un program- 
me : celui-ci est à vrai dire très vaste et fait appel à beaucoun de 
culture générale. Il s’agit surtout d’améliorer les conditions et les 
méthodes de travail des candidats et de les entraîner 'aux diver- 
ses épreuves du concours (1). 

IL - Concours Administratifs en Algérie - 

En vue de faciliter et d’améliorer le recrutement des fonc- 
tionnaires des administrations de l’Algérie, l’Institut a organisé 
une préparation orale et par correspondance en vue de concours 
dont les conditions sont assez voisines et dont le programme porte 
essentiellement sur des matières administratives : 

— Secrétaire d’administration au Gouvernement Général de l'Al- 
gérie (secrétaire-rédacteur). 

— Rédacteur de l’administration départementale algérienne (con- 
cours commun aux trois Préfectures). 

— Rédacteur des administrations municipales (concours spécial à 
chaque mairie). 

La préparation comporte d’une part, pour les candidats rési- 
dant à Alger, des séries de conférences sur les matières du pro- 
gramme ; d’autre part des sujets de compositions adressés par 
oorrespondancé et retournés avec corrections et corrigés-types dé- 
taillés. Ces compositions portent sur les épreuves particulières à 
ces concours (comme la composition sur un sujet d’ordre général 
ou la rédaction d’une note commentant un texte législatif ou ré- 
glementaire) aussi bien que sur les matières administratives. Pour 
ces dernières, il n'est pas envoyé de « cours polycopiés », mais les 
développements et corrigés ronéotypés adressés aux candidats sont 
choisis de manière à compléter les manuels courants sur les ques- 
tions les plus importantes ou les plus actuelles. 

Tous renseignements sont fournis par le Secrétariat de l’Ins- 
titut concernant ces concours et ces préparations par correspon- 
dance (notices détaillées sur demande). 

En ce qui concerne les diverses carrières et les concours qui 
y préparent, une documentation peut être consultée au Secrétariat 
de l’Institut, mais les candidats auront intérêt à s’adresser direc- 
tement au Bureau Universitaire de Statistique, 10, Boulevard Bau- 
din, Alger, qui réunit tous les renseignements et tient h jour un 
calendrier des concours. 


(1) Une préparation par correspondance développée sous forme de 
plans d'études détaillés aussi bien que de corrigés dé compo- 
sitions est organisée par l’Institut d’Etudes Politiques de Pa- 
ris. Elle est réservée aux candidats fonctionnaires. 
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CONDITIONS DE SCOLARITÉ 


Conditions d' Admission - 

ELEVES : Peuvent s’inscrire comme élèves sans examen d’eur 
trée : 

— en première année (préparatoire) : les titulaires du baccalau- 
réat, ou du brevet supérieur, ou d'un titre équivalent (admis 
pour l’inscription dans une Faculté en vue d’une licence). 

— en deuxième année : les titulaires d’une licence en droit, ès- 
lettres, ou ès-sciences, ou d’un titre équivalent (admis pour 
l’inscription au concours d’entrée à l'Ecole Nationale d’ Admi- 
nistration). 

Les droits se montent à 4.000 Frs par année scolaire, compre- 
nant : droit d’inscription, droit de travaux pratiques, et droit de 
bibliothèque. En outre, des droits d’examens (de 500 Frs) doivent 
être acquittés à chaque session à laquelle l’élève désire partici- 
per. ' 

Les élèves de l’Institut doivent par ailleurs obligatoirement 
être « immatriculés » à l' Université d’Alger, au Secrétariat de la 
Faculté de leur choix, en acquittant à cet effet les droits d’imma- 
triculation et de Bibliothèque de TUniversité (1.100 Frs). 

CANDIDATS A UN CONCOURS. - Peuvent s’inscrire, au titre 
de Vannée complémentaire, les candidats au concours d’entrée à 
l’Ecole Nationale d'Administration ou à un concours administratif, 
justifiant des titres ou des services exigés pour se présenter à 
ce concours et autorisés par le Directeur de l’Institut. 

Ils doivent acquitter les mêmes droits que les élèves (inscrip- 
tion, travaux pratiques, bibliothèque) pour pouvoir bénéficier de 
tous les enseignements et travaux pratiques de l’Institut, ainsi que 
de la préparation qui leur est destinée. 

AUDITEURS. - Toute personne peut demander son inscription, 
sans aucune condition, si ce n’est l’agrément du Directeur. 

Les auditeurs ont, le droit d’assister à tous les cours et aux 
conférences d'information. Ils ne peuvent pas prendre part aux 
conférences de méthode et aux travaux pratiques (à moins d’une 
autorisation spéciale du Directeur et après acquittement des droits 
correspondants) . 

Ils doivent acquitter des droits se montant à 2.500 Frs. (droit 
d’inscription et droit de bibliothèque). 

FORMALITES ET DROITS D’INSCRIPTION - 

Les inscriptions sont reçues au Secrétariat de VInstitut dTitu.. 
des Politiques {Université d'Alger, grand corridor de la Faculté de 
Droit, rue Michelet, Alger). 

Les élèves demandent leur inscription en remplissant et si- 
gnant un formulaire qui leur est remis au Secrétariat. 

Ils doivent fournir à l'appui de leur demande : 

— une copie certifiée conforme de leur baccalauréat ou de leur 
lioence. 


14 — 


: — üii extrait de naissance sur papier libre, 

— deux photographies d’identité. 

Ils doivent d’autre part justifier de leur immatriculation à 
l’üniversité d’Alger (attestation . fournie par le Secrétariat de. 
l’une des Facultés). 

Les candidats à un coïKîours doivent demander leur inscrip- 
tion en reniplissant. et signant le formulaire qui leur est des- 
tiné ; ils doivent justifier de leurs titres ou services. 

Les auditeurs doivent seulement adresser une demande (for- 
mulaire fourni par le Secrétariat) en justifiant de leur identité. 

Un bulletin de versement est remis par le Secrétariat pour 
acquittement des droits auprès de M. V Agent Comptable de VUnL 
versité, 14, Rue de la Liberté, Alger. 

La quittance doit être rapportée au Secrétariat qui remet 
alors à l’intéressé sa carte. 

Les droits ont été fixés comme suit par le Conseil d’üniver- 


sité : 


Droit d’inscription 

2.000 Frs 

Droits de travaux pratiques 

1.500 Frs 

Droits de bibliothèque 

500 Frs 

Droits d’examen 

500 Frs 

A l’exception des droits d'examens, 

ils doivent être acquittés 

au début de l’année scolaire. 

EXONERATIONS - 



Des exonérations totales ou partielles sont largement accor- 
dées aux élèves, aux candidats à un concours ou même aux au- 
diteurs, qui les demandent, en tenant compte de la situation de fa. 
mille et de fortune des intéressés. 

^ Adresser la demande, sur papier libre, à- M. le Directeur de 
l’Institut d’Etudes Politiques, avec toutes précisions nécessaires 
et les pièces réglementaires à l’appui, à savoir : 

— un état des charges de famille (imprimé h demander au Secré- 
tariat), certifié par le Maire ; 

— un certificat d’imposition ou de non imposition du Chef dv 3 fa- 
mille, délivré par le percepteur ; 

— pour les élèves de 1ère année, leur livret scolaire. 

BOURSES - 

Des bourses d'entretien dites « bourses de service public » 
sont prévues pour être accordées par l’Institut, dans les conditions 
fixées par l’arrêté ministériel du 13 Avril 1946, aux élèves s’en- 
.gageant à se présenter au concours d’entrée à l’Ecole Nationale 
d’Administration et à effectuer au moins cinq ans de services pu- 
blics ou à rembourser les allocations perçues. 

Les demandes doivent être adressées au Directeur de l'Insti- 
tut, avec les mêmes pièces que pour les demandes d’exonération 
et un formulaire spécial. 


IMPRIMERIE CHARRAS 
5, Rue Charras — Alger 
T é l'é P ko n e : 3 2 6.83 
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